Commune de       

ARRÊTÉ MUNICIPAL N°         du       
PERMIS DE STATIONNER

LE MAIRE DE      ,
Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu le Code de la voirie routière,

Vu la délibération n° xxx du xx/xx/xxxx adoptant le règlement de voirie communale-communautaire,
Vu la délibération du Conseil municipal-communautaire en date du      , (redevance)
Vu la demande présentée le       par       demeurant       pour le compte de          (a) demeurant      ,

A R R E T E

Article 1 - Objet
         (a) est autorisé à stationner le long de la VC      , côté       dans le sens      , lieu-dit       sur le territoire de la commune de      .

Article 2 - Description des travaux et prescriptions
Le stationnement devra respecter :

     le règlement de voirie 
     les caractéristiques suivantes :
· nature du stationnement :       
· largeur :          longueur :           surface de l’occupation :       m²
· hauteur :      
· période du dépôt : du       au      
     les conditions suivantes : 
· une distance minimale de 1m devra être respectée entre le bord de la chaussée et l’objet du stationnement,
· la hauteur du dépôt ne devra pas nuire aux conditions de visibilité,
· un dispositif de protection adapté assurera la sécurité des usagers,
· dès achèvement de l’occupation, le domaine public sera nettoyé et remis en état.
Article 3 - Signalisation
Si les travaux engendrent un empiètement sur la chaussée, un arrêté de circulation temporaire devra être sollicité auprès de la commune, 2 semaines minimum avant la date de début des travaux. 
La pose et la maintenance d'une signalisation temporaire de chantier, conforme à l'arrêté du 5 novembre 1992 relatif à la signalisation routière est à la charge du demandeur qui sera responsable des accidents pouvant survenir du fait de ses installations ou de l'insuffisance de signalisation.
Article 4 - Redevance
En application de la délibération du Conseil municipal-communautaire en date du      , l’occupant devra verser, à réception d'un titre de recette émis par le Trésor Public, une redevance annuelle/mensuelle fixée à      €. Ce montant sera révisable dans les conditions fixées par décision du Conseil communal-communautaire.
OU
Article 4 - Redevance
La présente autorisation est exemptée de redevance.
Article 5 – Droit des tiers
La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers et sans préjudice des autorisations d’urbanisme qui pourraient le cas échéant être accordées.
Article 6 – Durée de validité
La redevance est due sur la période mentionnée à l’article 2. En cas de modification, les nouvelles dates devront être communiquées à la commune. Un titre de recette sera établi conformément à la période d’occupation réelle soit jusqu’à enlèvement total du dépôt après constat contradictoire.
OU
Article 6 – Durée de validité
La redevance est due sur la période mentionnée à l’article 2.
Article 7 - Diffusion
Le présent arrêté sera notifié à l’occupant.
Ampliation du présent arrêté est adressée :
- au demandeur,
- au Directeur Général Adjoint des Routes, des Territoires, du Patrimoine et de l’Éducation du Département
- à la Communauté de communes      
A      , le      
Nom, Prénom et qualité
Recolement
Le       soussigné, certifie que le demandeur s'est conformé aux prescriptions du présent arrêté,
Le
Délai et voies de recours
Cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Limoges.
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